
Ici, il y a de 
la relève
agricole 
pour 
votre avenir.

Reconnaissance du concept de « don » 
pour les transferts non apparentés

Enjeu
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Pour mettre fin aux inégalités de traitement entre les relèves lors des transferts apparentés et des
transferts non apparentés des entreprises agricoles partout au Canada, le gouvernement du Canada
doit reconnaître le concept de « don » lors des transferts non apparentés. Ainsi, l’évaluation des
mesures fiscales pour favoriser les transferts à la relève serait faite sur la base de la transaction et
non sur celle de la valeur marchande estimée.

P O S I T I O N  D E  L A  R E L È V E

Selon une récente étude
du CISA concernant
l’habitation dans le
milieu agricole, un

grand nombre de
relèves aspirantes
visent le transfert 

non apparenté.
Entre les choix 

du démarrage, du
transfert apparenté

ou du transfert 
non apparenté, 

c’est presque 20% 
des répondants qui

envisagent le transfert
non apparenté.
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Grâce au projet de loi C-208 – Loi modifiant la Loi de l’impôt sur le
revenu, adopté en août 2021, la disparité entre les transferts apparentés
et non apparentés a été réduite au niveau de l’exonération fiscale sur le
premier million de dollars (maintenant sur 1,25 M$).

Cependant, certaines inégalités persistent actuellement dans le régime
fiscal canadien. 

Aujourd’hui, il est possible pour une relève apparentée de bénéficier du
concept de « don » lors du transfert des actifs de l’entreprise familiale.
Lors de ce type de transfert, cet avantage permet aux cédants de
réduire le prix de vente de l’entreprise sans contrecoups négatifs au
niveau fiscal. Un cédant qui veut encourager sa descendance peut donc
bénéficier d’un droit de « don » pour une partie des actifs sans que ceux-
ci soient pris en considération dans l’évaluation des mesures fiscales.
C’est ici la valeur de la transaction qui sert de base de calcul pour
déterminer les montants payés à l’impôt.

Cependant, pour les transferts d’entreprises agricoles à des relèves non
apparentées, c’est sur la base de la valeur marchande estimée que sont
évaluées les exonérations, mais surtout l’impôt à payer, lors du calcul
des mesures fiscales. Ainsi, même si un cédant souhaite faire un « don »
à une relève non apparentée lors de la vente, il devra tout de même
payer l’impôt sur la valeur marchande.

E N J E U X

Cette inégalité de traitement défavorise les transferts à des relèves non apparentées et réduit
certainement l’intérêt des cédants à faire affaire avec ce type de relève. Il est essentiel que le
gouvernement fédéral mette fin à ce système à deux vitesses dont la principale victime est la
pérennité du modèle agricole canadien.


